
  

 
 

 
Présents : BOUTONNET Nadine - DAIN Denis - GEORGEON Hugues - IMBERT Didier - MENARD Jean-Pierre - 
MOIGNOUX Sylvie - ROUX Marcel - VACHER Damien 
 

Absents excusés : LALANE Marion a donné pouvoir à GARCIA RAMOS Emeline 
 

 
 Indemnité de conseil 2016 au receveur municipal 

 

Monsieur la Maire fait part à l’assemblée que dans le cadre des missions qui leur sont dévolues par la 
législation, les comptables du  trésor assurent notamment la gestion budgétaire, ainsi que le conseil aux 
collectivités local et donc peuvent percevoir, à ce titre une indemnité. 

 
Monsieur le Maire propose d'attribuer à Monsieur CHATARD Éric, Receveur à la Trésorerie de Riom, le taux 

maximum de l'indemnité de Conseil prévue par l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 pris en application 

des dispositions de l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 et du décret n° 82-979 du 19 novembre 1982. 
 

L'indemnité est calculée par application du tarif ci-après à la moyenne des dépenses budgétaires des sections de 

fonctionnement et d'investissement, à l'exception des opérations d'ordre et afférentes aux trois dernières années  
 

Sur les     7 622.45 premiers euros à raison de 3 ‰ 

Sur les   22 867.35 euros suivants  à raison de 2 ‰ 
Sur les   30 489.80 euros suivants  à raison de 1,50 ‰ 
Sur les   60 979.60 euros suivants  à raison de 1 ‰ 

Sur les 106 714.31 euros suivants  à raison de 0,75 ‰ 
Sur les 152 449.02 euros suivants  à raison de 0,50 ‰ 
Sur les 148 360.94 euros suivants  à raison de 0,25 ‰ 

Sur toutes les sommes excédant 609 796.07 d'euros à raison de 0,10 ‰ 
 

En aucun cas l'indemnité allouée ne peut excéder une fois le traitement brut majoré 150. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés accepte de verser 
le taux maximum de l’indemnité de conseil pour l’année 2016 au receveur municipal en place soit une indemnité 
brute de 368,66 €. 
 
 Avenant SEMERAP convention Contrôle des poteaux d’incendie – Commune de Clerlande. 

 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que par délibération en date du 11 décembre 2012, le Conseil 

Municipal a donné son accord pour le renouvellement de la Convention SEMERAP pour le Contrôle des poteaux 
d’incendie, d’une durée de 5 ans (reconductible tous les ans (dans la limite de 4 fois) et de façon expresse) et 
prenant effet au  1er janvier 2013. 
 

Un courrier de la SEMERAP du 02 Novembre 2016, propose une modification de la convention sur l’article relatif à 
la reconduction annuelle. 
 

Le projet d’avenant se présente de la manière suivante :  
 
 

Préambule : 
 
La Collectivité a fait appel à la SEMERAP pour assurer l’exécution d’un service de contrôle des poteaux d’incendie, 

dans le cadre d’une convention avec prise d’effet au 1er janvier 2013. 
Afin de facilité la gestion administrative des conventions et notamment celle de la reconduction annuelle, il est 

convenu que la convention est modifiée comme suit :  
 
 

 
 

Commune de CLERLANDE 
Département du PUY DE DÔME 

COMPTE-RENDU DE LA REUNION ORDINAIRE 
DU 8 DECEMBRE 2016 

   

RRR   EEE   UUU   NNN   III   OOO   NNN            DDD   UUU            

   CCC   OOO   NNN   SSS   EEE   III   LLL         MMM   UUU   NNN   III   CCC   III   PPP   AAA   LLL            
                                                                                             

   

 

 

 



Article 2 : Effet et Durée 
 

Le Troisième alinéa est remplacé comme suit :  
« La décision de ne pas reconduire la convention doit être signifiée par écrit à la SEMERAP, deux mois avant 

l’échéance annuelle. Dans le cas contraire, la convention sera conduite de manière tacite ». 
 

Toutes les dispositions de la convention qui ne sont pas contraires, modifiées ou remplacées par les dispositions du 

présent avenant, sont maintenues. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés accepte les 
termes de cette modification et autorise Monsieur le Maire à signer cet avenant. 
 
 Approbation de l'Agenda d’accessibilité programmée – AD’AP – Commune de Clerlande 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées imposait la mise en accessibilité de tous les 

Etablissements Recevant du Public (ERP) sous 10 ans, fixant la date butoir au 1er janvier 2015.  
Cette échéance pour la mise en accessibilité des ERP existants ne pouvant pas être atteinte, pour limiter le 

risque de contentieux, il est possible pour les ERP d’aller au-delà de cette date en produisant un  Ad’ap (agenda 

d’accessibilité programmée), y compris pour les ERP de 5ème catégorie. 
Cet agenda correspond à un engagement de réaliser des travaux dans un délai déterminé, de les financer et 

de respecter les règles d’accessibilité. Il doit être déposé aux services de l’Etat. 

 
Monsieur le Maire présente le projet d’Ad’ap et notamment le programme de travaux prévus pour 6 ans et pour un 
montant de 21 450.00 € HT soit 25 740.00 € T.T.C.  

 
 Estimation financière de la mise en accessibilité (€ H.T.) 

Année 1  3 400 

Année 2  3 500 

Année 3  3 450 

Période 2 (Années 4, 5 et 6) 11 100 

Total 21 450 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés approuve le 
projet d’Ad’ap et autorise Monsieur le Maire à signer tout document concernant la demande d’Ad’ap. 
 
 DETR programmation 2017 – Accessibilité  bâtiments Communaux – Commune de Clerlande 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées imposait la mise en accessibilité de tous les 
Etablissements Recevant du Public (ERP) sous 10 ans, fixant la date butoir au 1er janvier 2015.  

Cette échéance pour la mise en accessibilité des ERP existants ne pouvant pas être atteinte, pour limiter le 

risque de contentieux, il est possible pour les ERP d’aller au-delà de cette date en produisant un  Ad’ap (agenda 
d’accessibilité programmée), y compris pour les ERP de 5ème catégorie. 

Cet agenda correspond à un engagement de réaliser des travaux dans un délai déterminé, de les financer et 
de respecter les règles d’accessibilité. 

 

Monsieur le Maire présente le projet d’Ad’ap (Salle du Haras, Salle des Fêtes, Eglise) et notamment le 

programme de travaux prévus pour 6 ans et pour un montant de 21 450.00 € HT soit 25 740.00 € T.T.C.  
 

Il est nécessaire de prévoir deux tranches de travaux de période de 3 ans chacune. 

Un première période de 10 350.00 € H.T soit 12 420.00 € T.T.C. 
Une seconde période de 11 100.00 € H.T soit 13 320.00 € T.T.C. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés approuve le 
projet d’Ad’ap pour une première tranche de travaux et adopte le plan de financement,  
Sollicite une aide auprès de Madame la Préfète de Région et du Puy-de-Dôme au titre de la dotation des Territoires 
Ruraux – DETR année 2017 au taux de 30 %. 
 

 Budget Assainissement – ligne de trésorerie 
 

Monsieur le Maire explique qu’afin de mobiliser des fonds à tout moment et très rapidement pour le 
financement de ses besoins ponctuels de trésorerie notamment dans le cadre du préfinancement des opérations 
d’investissement en cours de réalisation (travaux du secteur de l’Etang) et dont le versement des subventions 

acquises n’a pas encore été perçu, la municipalité pourrait contracter auprès d’un organisme bancaire l’ouverture 
d’un crédit dénommé « ligne de trésorerie ». 

 



La ligne de trésorerie est une opération qui ne nécessite pas de prévision budgétaire et qui permet à 
l’emprunteur d’effectuer des demandes de versement de fonds (« tirages ») lorsqu’il le souhaite.  

Dans cette optique, la Commune a consulté un établissement bancaire afin de disposer d’une ligne de 
trésorerie d’un montant de 64 000.00 € sur un an maximum. 

 

Les conditions de la ligne de trésorerie proposée par le Crédit Agricole sont les suivantes :  
 

Montant : 64 000.00 € 

Duré : 12 mois 
Taux de référence : Euribor 3 mois (valeur J-2 jours ouvrés de la réalisation) 
Marge : + 1.40 % - au taux actuel de : 1.084 % marge comprise 

Paiement des intérêts : trimestriel à terme échu 
Commission d’engagement : 0.20 % du montant accordé soit 128.00 € 
 

Les tirages seront effectués selon la procédure du crédit d’office au crédit du compte du comptable public 
teneur du compte de l’emprunteur. 

 Les remboursements et les paiements des intérêts et commissions dus seront réalisés par débit d’office 

dans le cadre de la procédure de paiement sans mandatement préalable, à l’exclusion de tout autre mode de 
remboursement. 

 

Après cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Conseil 
Municipal approuve l’ouverture d’une ligne de trésorerie, auprès du Crédit Agricole d’un montant de 64 000.00 € 
aux conditions indiquées ci-dessus, autorise le Maire à effectuer sans autre délibération les tirages et 
remboursements relatifs à la ligne de trésorerie, dans les conditions prévues par ledit contrat et autorise le Maire à 
signer tout document nécessaire à constater l’ouverture d’une ligne de trésorerie. 
 
 Demande de subventions au titre du FIC : Programmation 2017/2018 

  

 
Monsieur la Maire rappelle à l’Assemblée la nécessité d’aménager pour des raisons de sécurité la voirie 

communale de Clerlande, mais également l’enfouissement des réseaux de télécommunication – Route de 
Varennes. 

Monsieur le Maire propose aussi l’installation d’une aire de jeux pour les enfants de la Commune afin que 
parents et enfants puissent bénéficier d’un lieu de convivialité. 

Il expose que, dans le cadre du FIC, une aide financière du Conseil Général peut être envisagée et propose 

de programmer ces travaux comme suit : 
 
2017 : Travaux Eglise – Délibération 2016 – V - 3 

 
2017 : Enfouissement réseaux - Route de Varennes :  
Coût prévisionnel des travaux : 18 000,00 € HT 

Subvention du CG : 4 860,00 € HT       Financement de la commune : 13 140,00 € HT 
 
2017 : Aménagement bâtiment école :  

Coût prévisionnel des travaux : 25 000,00 € HT 
Subvention du CG : 6 750,00 € HT       Financement de la commune : 18 250,00 € HT 

 
2018 : Aménagement voirie communale :  
Coût prévisionnel des travaux : 30 000,00 € HT 

Subvention du CG : 8 100,00 € HT       Financement de la commune : 21 900,00 € HT 
 
2018 : Aménagement terrain et installation aire de jeux pour les enfants de Clerlande :  

Coût prévisionnel des travaux : 9 000.00 € HT 
Subvention du CG : 2 430.00 € HT       Financement de la commune : 6 570.00 € HT 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés décide la 
réalisation de ces travaux selon la programmation décrite ci-dessus, de solliciter auprès de M. le Président du 
Conseil Départemental l’attribution d’une subvention au titre du FIC 2017/2018 et de garantir le financement des 
dépenses restant à charges de la Commune au moyen de fonds propres.  

 
 

 
 
 

 
 

 



 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal – PADD 
 

 

 
 



 

 
 

 



 
 

 



 

 
 
 



 

 
 

 
 

 



Il a été demandé à chaque Commune, membre de la Communauté de Commune Limagne d’Ennezat de soumettre 
à débat les quatre orientations qui définissent la philosophie du projet de territoire :  

1. Réaffirmer la place d’Ennezat comme pôle de vie au sein de la Limagne ; 
2. Valoriser la ruralité du territoire, vecteur de l’identité de la Communauté de Communes ainsi que de sa 

qualité de vie ; 

3. Elaborer une stratégie de développement économique portée sur les caractéristiques du territoire et de ses 
atouts ; 

4. Définir un projet de territoire durable. 

 
Orientation 1 : Réaffirmer la place d’Ennezat comme pôle de vie au sein de la Limagne :  

 
Il existe un doute sur la revitalisation du centre bourg d’Ennezat comme pôle de vie du fait que les centres 

commerciaux (Riom) et grandes surfaces absorbent tout à l’extérieur de la ville. 
La réalisation d’un collège à Ennezat est d’un intérêt certain. Depuis plusieurs années, le développement 
démographique de la population de ce secteur géographique (Communauté de Communes) renforce cette idée.  

Si un tel projet prend forme, la population des grandes villes pourrait venir s’installer en bordure extérieure de ces 
métropoles, trouvant ainsi les services publics et scolaires pour les familles, les enfants ainsi qu’un mode de vie mi- 
rurale et urbain (la ville tout en étant à la campagne). 

Il est important que chaque commune puisse conserver, préserver et adapter ces propres infrastructures (école, 
médiathèque, salle des fêtes…) vis-à-vis des nouveaux habitants et des besoins de chacun. 
Le point gare d’Ennezat à développer et rénover pour un service public de proximité, comme moyen de transport 

pour les scolaires, étudiants, actifs et retraités. Un élément stratégique situé sur la ligne Clermont-Vichy-Paris. 
 
Orientation 2 : Valoriser la ruralité du territoire, vecteur de l’identité de la Communauté de 

Communes, ainsi que sa qualité de vie : 
 
Il faut essayer de préserver autant que possible l’identité de chaque Commune face au renouvellement urbain. 

Les points services, les commerces sont la vie d’un village. Il est nécessaire de les intégrer dans les aménagements 
des bourgs, tout comme l’architecture, le patrimoine, l’urbanisme existant ainsi que l’environnement et le monde 
agricole. 

 
Orientation 3 : Elaborer une stratégie de développement économique portée sur les caractéristiques 

du territoire et ses atouts :  
 
Il est important de ne pas oublier les artisans locaux, installés dans les Communes.  

Comment peut-on les intégrer dans les Zones artisanales ? 

 
Orientation 4 : Définir un projet de territoire durable :  
 

Nous sommes en présence d’un environnement affirmé. 
Il faut continuer de le préserver et à l’intégrer au mieux par rapport aux villages et au bâti, ainsi que dans le 
paysage de la Limagne. 

 


